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Monsieur le Directeur académique, Mesdames, messieurs les membres du CSASD,

 Nous pouvons dire que l’année 2025 s’ouvre sur une grande incertitude, 
déjà que nous refuserons toute politique d’austérité visant 

   

 Puisque s’ouvrent de nouvelles concertations sur les retraites, rap
a été adoptée sans vote au Parlement, et ce malgré un immense mouvement social. 
nous exigeons l’abrogation de cette réforme mais aussi
ainsi qu’une pension calculée sur les 6 derniers mois d’

 Nous prenons acte aussi du renoncement aux deux jours de carence supplémentaires pour les 
agents du service public en arrêt de travail. Il aura fallu une forte mobilisation au mois de décembre
refusons que celles et ceux qui sont malades soient po
l’encontre des agents de la fonction publique, et de le leur faire payer de leur poche. 

Nous prenons acte du recul du gouvernement sur la suppression de 4000 postes d’enseignantes et 
d’enseignants, mais cela resterait très insuffisant
se fait déjà ressentir le besoin, non seulement de créer des postes, mais aussi de pouvoir y affecter des 
personnels. En 2024, 3185 postes sont restés non pourvus à l’issue des concours de recrutement. 

La baisse démographique doit permettre de mettre en place une réelle politique de remplacement
Encore aujourd’hui, de nombreuses classes
retrouvent sans professeur-e. Par exempl
cela fait deux mois que les élèves de 6

Rien, dans les récentes annonces ministérielles,

Nous ne pouvons que recevoir favorablement l
postes d’AED et de 2000 postes (en équivalen
que ces postes soient pourvus. Quand on connaît les difficultés que l’Education 
non seulement pour recruter des AESH, 
beaucoup de ces nouveaux postes restent vacants. 

Seule une réelle amélioration de travail des AESH permettra de recruter à hauteur des besoins
remarque ainsi que trop souvent, et notamment dans le Val
à devoir pointer à l’accueil du collège à leur arrivée et à leur départ
traitement sur la confiance entre les différents personnels,
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Monsieur le Directeur académique, Mesdames, messieurs les membres du CSASD, 

dire que l’année 2025 s’ouvre sur une grande incertitude, mais nous savons d’ores et 
déjà que nous refuserons toute politique d’austérité visant à réduire le soi-disant déficit de l’Etat.

Puisque s’ouvrent de nouvelles concertations sur les retraites, rappelons que la réf
sans vote au Parlement, et ce malgré un immense mouvement social. 
’abrogation de cette réforme mais aussi un retour à la retraite à 60 ans avec 

ainsi qu’une pension calculée sur les 6 derniers mois d’exercice pour les agents de la fonction publique.

Nous prenons acte aussi du renoncement aux deux jours de carence supplémentaires pour les 
en arrêt de travail. Il aura fallu une forte mobilisation au mois de décembre

celles et ceux qui sont malades soient point-ées du doigt ou de laisser susciter 
l’encontre des agents de la fonction publique, et de le leur faire payer de leur poche. 

Nous prenons acte du recul du gouvernement sur la suppression de 4000 postes d’enseignantes et 
très insuffisant, puisque le métier est déjà en situation de pénurie, et que 

non seulement de créer des postes, mais aussi de pouvoir y affecter des 
En 2024, 3185 postes sont restés non pourvus à l’issue des concours de recrutement. 

que doit permettre de mettre en place une réelle politique de remplacement
nombreuses classes, partout en France et notamment dans notre 

Par exemple, au collège Lucie Aubrac de Champigny
cela fait deux mois que les élèves de 6ème  et de 5ème  attendent un remplacement en français.

Rien, dans les récentes annonces ministérielles, ne laisse présager une amélioration. 

que recevoir favorablement l’annonce de la création de 170 postes de CPE, de 600 
(en équivalent temps plein) d’AESH. Mais là encore, rien ne nous garantit 

Quand on connaît les difficultés que l’Education Nationale rencontre déjà
pour recruter des AESH, mais aussi pour les garder, nous ne pouvons

ces nouveaux postes restent vacants.  

Seule une réelle amélioration de travail des AESH permettra de recruter à hauteur des besoins
trop souvent, et notamment dans le Val-de-Marne, ce sont les seuls

à devoir pointer à l’accueil du collège à leur arrivée et à leur départ, montrant un écart de 
traitement sur la confiance entre les différents personnels, comme aux collèges
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Répartition des moyens d’enseignement pour la 

mais nous savons d’ores et 
disant déficit de l’Etat. 

pelons que la réforme des retraites 
sans vote au Parlement, et ce malgré un immense mouvement social. La CGT a été très claire : 

60 ans avec 37,5 annuités 
exercice pour les agents de la fonction publique. 

Nous prenons acte aussi du renoncement aux deux jours de carence supplémentaires pour les 
en arrêt de travail. Il aura fallu une forte mobilisation au mois de décembre. Nous 

susciter une hostilité à 
l’encontre des agents de la fonction publique, et de le leur faire payer de leur poche.   

Nous prenons acte du recul du gouvernement sur la suppression de 4000 postes d’enseignantes et 
puisque le métier est déjà en situation de pénurie, et que 

non seulement de créer des postes, mais aussi de pouvoir y affecter des 
En 2024, 3185 postes sont restés non pourvus à l’issue des concours de recrutement.  

que doit permettre de mettre en place une réelle politique de remplacement ! 
dans notre département, se 

Aubrac de Champigny-sur-Marne, classé REP, 
n remplacement en français. 

ne laisse présager une amélioration.  

’annonce de la création de 170 postes de CPE, de 600 
t temps plein) d’AESH. Mais là encore, rien ne nous garantit 

Nationale rencontre déjà, 
nous ne pouvons que craindre que 

Seule une réelle amélioration de travail des AESH permettra de recruter à hauteur des besoins ! On 
sont les seuls personnels 
, montrant un écart de 

aux collèges Daniel Féri à Limeil 



Brévannes et Jules Vallès à Choisy le roi. Et, pour ne rien arranger, on déplace des AESH de leur 
établissement, pour les déployer sur d’autres, au détriment de leur stabilité professionnelle, et des 
élèves qu’ils suivent. Au collège Liberté de Chevilly-larue, 3 AESH ont été déployées ailleurs, alors 
que les besoins sont là. C’est d’autant plus incompréhensible qu’il n’y a pas d’infirmière depuis la 
rentrée. La CGT Educ’action 94 s’oppose à ces méthodes de management et se tiendra au côté des 
collègues pour faire obtenir de nouveaux droits ! 

Nous demandons la création de corps de fonctionnaires de catégorie b pour les AED et les 
AESH, et des corps distincts pour deux métiers distincts.  

Nous demandons, pour tous les agent-es, le dégel du point d’indice et l’indexation des 
traitements sur l’inflation des prix.   

Concernant les documents étudiés ce jour et les moyens collège, nous restons fermement 
opposé-es aux groupes dits de besoin, et au tri social qu’ils génèrent inévitablement qui ne répond 
aucunement au problème de la difficulté scolaire.  

La seule chose que le Choc des savoirs a montrée, c’est que les effectifs plus réduits offrent 
des conditions d’enseignement plus favorables aux élèves. C’est pourquoi, la CGT Educ’action 
revendique des classes de 20 élèves, et ce sans tri social et dans toutes les disciplines.  

 Nous nous interrogeons sur la DHG 2025-2026. Par exemple, l’ouverture d’un groupe besoin 
semble correspondre à 3h de plus. Pourtant, les horaires sont de 4,5 heures en mathématiques et 
en français en 6e et en 5E. Serait-il possible de savoir comment ont été calculées les dotations ? 

On constate malheureusement que les groupes en mathématiques et en français ont eu 
pour effet des suppressions de dédoublements dans d’autres matières et des contraintes qui 
dégradent les emplois du temps.  

Nous demandons donc, en plus de l’abrogation du Choc des savoirs, une baisse des effectifs 
dans toutes les disciplines, et à tous les niveaux.  

Si on veut donner à nos élèves de bonnes conditions d’apprentissages, la hausse de moyens 
est indispensable.  

Nous soutenons les personnels du collège Gisèle-Halimi d’Ivry-sur-Seine, qui demandent un 
classement REP de leur établissement. Des élèves sont issus de l’éducation prioritaire, et doivent 
pouvoir bénéficier des conditions d’apprentissage qu’offre le classement REP. Chacun-e doit 
pouvoir disposer de conditions d’enseignement dignes et émancipatrices. 

Merci de m’avoir écoutée 


